
À
ce jour, les relations entre la
France et le Cameroun sont
régies par un Document cadre
de partenariat (DCP) qui a été

signé le 22 juin 2006, et qui précise les
enjeux de la coopération entre les deux États
sur la période 2006-2011. Côté chiffres, il
convient d’indiquer que la participation
financière de la France pour ces cinq années
s’élève à 713 millions d’euros et qu’elle
s’articule autour de quatre priorités : la santé
et la lutte contre le sida, les infrastructures,
l’éducation de base, l’agriculture et la
sécurité alimentaire ; ainsi qu’autour de
trois priorités transversales : enseignement
et recherche, promotion de la diversité
culturelle, veille et prospective. Cet ambi-
tieux programme entre les deux États
francophones vient compléter :

- le Document stratégique de réduction de
la pauvreté (DSRP) au Cameroun, qui a été
adopté en juillet 2003 ;

- les mesures de l’aide française validées
sur la période 2004-2005 par le Comité
interministériel de la coopération interna-
tionale et du développement (CICID).

Enfin, le DCP présente la particularité
d’être révisable et de créer un véritable
partenariat entre les autorités et les sociétés
civiles des deux pays.

PARTENARIAT POUR
LE DÉVELOPPEMENT
Le plan de coopération DCP passe en

premier lieu par une amélioration de la
gouvernance publique au Cameroun. Cela
permettrait entre autres au Cameroun de se

Relations France/Cameroun

Panorama des relations bilatérales
franco-camerounaises
Il y a à peine quelques semaines, le Cameroun fêtait le 50e anniversaire de son
indépendance. En tant qu’ancienne colonie française, le pays entretient toujours de
nombreux partenariats privilégiés avec l’Hexagone. Ces partenariats se manifestent
d’une part dans l’aide au développement qu’apporte la France au Cameroun,
et d’autre part par les relations politico-économiques et culturelles qui
unissent les deux États.

PAR PHILIPPE GORTYCH

Palais de l’Élysée, le 16 décembre 2009 : Nicolas Sarkozy accueille son homologue
camerounais Paul Biya.
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donner les moyens de doper sa croissance
économique. Sur ce point, la contribution de
la France se manifeste par une assistance
technique dans la gestion des administrations
f inancières et de la dépense publique.
Yaoundé bénéficie par ailleurs de l’aide de
Paris dans ses initiatives de lutte contre la
corruption. Enfin, pris dans son ensemble,
le renforcement de la gouvernance publique
camerounaise permet aussi d’assister à des
progrès dans les domaines suivants : justi-
ce, sécurité, réforme administrative ou
encore décentralisation. Ainsi, la coopération
française aide à moderniser le fonctionne-
ment des différents ministères, en s’ap-
puyant sur de nouvelles méthodes de
gouvernance et une formation renforcée
des cadres de l’administration.

Toujours au chapitre de la gestion
publique du pays, il convient de mentionner
les efforts de la coopération française
consentis en matière de modernisation de
l’administration policière. Ce Projet d’appui
à la réforme des capacités opérationnelles de
la police (PARCOP) a surtout permis
d’accroître les effectifs policiers de proximité
et de perfectionner les unités de police
spécialisées. Dans le souci de réduire la
vulnérabilité des populations exposées aux
catastrophes naturelles, il a aussi été décidé
d’instaurer un projet de Gestion des risques
naturels et de protection civile (GRINP),
dont l’objectif est d’améliorer la préven-
tion et la gestion des situations de crise.

Autre point majeur du Document cadre de
partenariat : la volonté de renforcer l’in-
fluence des organisations de la société
civile camerounaise (associations, syndi-
cats, ONG...) dans les politiques publiques.
Dans les faits, cette action se traduit par un
plan d’action qui a été baptisé Programme
concerté pluri-acteurs (PCA), dont l’ambi-
tion première est de démocratiser encore
plus la vie politique, économique et socia-
le du Cameroun. Mais pour que la société
puisse prendre part au débat démocratique
avec une bonne connaissance des réalités, il
convient de lui garantir une éducation
digne de cette ambition, c’est-à-dire assurer
une éducation de base de qualité à chaque
citoyen, dans les grandes villes comme dans
les zones défavorisées.

Le plan de coopération DCP met égale-
ment l’accent sur la nécessité d’assurer aux
populations camerounaises des moyens de
subsistance décents. Pour y parvenir, deux

solutions sont préconisées : d’une part une
gestion intelligente des ressources natu-
relles, d’autre part un renforcement du
développement du monde agricole, qui
présente en même temps un second enjeu,
celui de pérenniser la sécurité alimentaire
du pays. En outre, le plan DCP fait état du
fait que le développement durable est un
secteur porteur d’avenir, qu’il convient de
soutenir.

Cette aide au développement s’applique
aussi au bien-être des Camerounais, avec
en premier lieu la ferme volonté d’amélio-
rer la situation sanitaire des populations.
Pour ce faire, il a été prévu d’augmenter
les dotations pour le système de soins et de
réformer l’organisation nationale de la santé.
Cette réforme prévoit également d’intensi-
fier la lutte contre les médicaments de la rue,
d’instaurer des mutuelles de santé, et d’uni-
formiser les politiques pharmaceutiques
nationales. Par ailleurs, la question de la
lutte contre le sida occupe une place centrale
dans le présent accord.

Enfin, qui dit bien-être, dit amélioration
des infrastructures routières. Connaissant
un taux d’urbanisation de 55 % (contre une
moyenne de 32 % en Afrique subsaharien-
ne), qui augmente à raison de 3 % par an, le
Cameroun doit rapidement se doter de
routes plus adaptées afin de garantir une
meilleure gestion des déplacements de sa
population.

DES RELATIONS POLITICO-
ÉCONOMIQUES SOLIDES
Au cours des dix dernières années, les

visites bilatérales se sont succédé à un ryth-
me assez régulier. Durant cette période,
chefs d’État et ministres des deux pays
ont œuvré d’une part pour donner au
Cameroun les moyens de se moderniser
rapidement, et d’autre part pour consolider
et développer les politiques communes des
deux pays. L’année 2009 a d’ailleurs été
particulièrement importante pour le couple
franco-camerounais.

En effet, au mois de mars, elle a été mar-
quée par la visite au Cameroun d’Alain
Joyandet, secrétaire d’État français chargé de
la coopération et de la francophonie. Trois
mois plus tard, ce fut au tour du Premier mi-
nistre français, François Fillon, de se rendre
à Yaoundé. Durant sa visite, les deux États
ont signé des accords de défense portant
sur un soutien logistique de la France aux

forces armées camerounaises. Ces accords
comprennent la fourniture d’équipements
militaires et une assistance technique dans
la formation des cadres de l’armée. Enfin,
au mois de juillet, Paul Biya rencontra
Nicolas Sarkozy à l’Élysée dans le cadre
d’une visite officielle. Le principal résultat
marquant de cette visite a été l’annulation de
la dette publique de Yaoundé envers Paris.
En contrepartie de son geste, la France
a exigé la mise en œuvre de projets de
développement communs à l’horizon 2016.

L’Hexagone occupe cependant déjà une
place de choix parmi les investisseurs
actifs au Cameroun. Plus de 33 % des
Investissements directs étrangers (IDE) sont
consentis par quelque 160 filiales et plus de
200 entreprises françaises présentes dans
ce pays, dont des poids lourds comme
Castel, Bolloré, Total, Schneider, Cegelec,
Bull, Lafarge, Orange, AXA, AGF, Gras
Savoye, Vinci ou Bouygues.

Les IDE sont pour le Cameroun une vé-
ritable source d’impulsion pour sa crois-
sance économique, tant par l’apport des
capitaux que par le transfert de technologies
et l’accès aux marchés étrangers de l’ex-
portation. La présence française est consti-
tuée en bonne partie par des PME-PMI fon-
dées par des Franco-Camerounais, ce qui
témoigne d’une importante vitalité des liens
économiques tissés durablement entre ces
deux États. Mais la France est également
bien représentée dans les grands chantiers du
pays. En effet, les filiales d’entreprises hexa-
gonales ont remporté un bon tiers des
contrats de sous-traitance de la construc-
tion d’un oléoduc de plus de 1 000 kilo-
mètres entre Doba au Tchad et le terminal
portuaire de Kribi au Cameroun. Ce projet
d’un coût total de 3,7 milliards de dollars,
mis en place pour exploiter au mieux les gi-
sements de pétrole tchadien, devrait rap-
porter au Cameroun au moins 500 millions
de dollars de bénéfices pendant les 25 années
d’exploitation prévues. En dehors de ce
grand chantier, la France est aussi forte-
ment impliquée dans des projets d’infra-
structures comme les routes, la mise à
disposition de l’eau, l’électricité et les
télécommunications.

Historiquement, le Cameroun est égale-
ment un bon client pour les industriels fran-
çais qui totalisaient près de 600 millions
d’euros d’exportations vers ce pays en
2007. Ainsi, l’Hexagone est le premier



fournisseur étranger du Cameroun, bien
qu’il ne représente que 0,14 % du total des
produits et services exportés par la France
durant cette même année. Pour sa part, la
France contribue à environ 12 % des ex-
portations du Cameroun, constituées no-
tamment par le pétrole brut, l’aluminium, le
bois, les bananes et le caoutchouc.

Les Français ont toujours considéré le
Cameroun comme une destination écono-
mique très stable en Afrique, et ne se sont
jamais retirés de ce pays même en périodes
de crise, ce qui s’est avéré très profitable au
moment des privatisations. Ainsi, la France
est présente dans les hydrocarbures, l’agro-
alimentaire, le ciment, le bois, le BTP ou les
télécommunications.

Par exemple, la Somdiaa, dirigée par la
famille Vilgrain, spécialisée dans l’agricul-
ture et les techniques agro-industrielles, a pu
acquérir la société sucrière Camsuco. Le
Groupe Bolloré a repris le contrôle de la
Régie nationale des chemins de fer du
Cameroun (Regifercam), devenue Camrail.
Dans le secteur bancaire, le groupe des
Banques populaires a repris le groupe
bancaire BICIC, qui est ensuite devenu la
Banque internationale du Cameroun pour
l’épargne et le crédit. Et plus de 80 % de la
production pétrolière du Cameroun est
contrôlée par les compagnies Total et
Perenco, cette dernière étant le principal
distributeur du pays.

De par cette importante présence fran-
çaise bien enracinée, le Cameroun demeu-
re le troisième partenaire commercial de la
France dans la zone francs CFA, après la
Côte d’Ivoire et le Sénégal. Et les perspec-
tives de croissance restent très importantes,
car cette présence se manifeste dans prati-
quement tous les secteurs économiques
camerounais : agriculture et industrie agro-
alimentaire, énergie, construction et secteur
tertiaire (banques, assurances, distribution,
commerce de détail, transports et hôtellerie).

DES LIENS CULTURELS ÉTROITS
La francophonie constitue certainement la

pierre angulaire des relations culturelles
entre la France et le Cameroun. Au pays
des Lions indomptables, le réseau culturel
français est constitué par quatre Alliances
franco-camerounaises (AFC) situées a Ba-
menda, Buéa, Garoua et Dschang, ainsi que
par deux Centres culturels Français (CCF)
qui se trouvent àYaoundé et à Douala, ce qui
couvre la moitié des dix provinces du pays.
Ces six établissements accueillent plus
de 12 000 adhérents qui sont pour 90 %
d’entre eux de jeunes adolescents ou des
étudiants.

Les spectacles proposés dans ce réseau
culturel français sont produits en grande
majorité par des artistes et des opérateurs
culturels camerounais, et ont bénéficié de fi-
nancements français directs, à concurrence

de quelque 45 millions de francs CFA en
2008. De même, la culture camerounaise
bénéficie également de partenariats avec
les établissements universitaires français.
D’autre part, les évènements ou manifesta-
tions culturels, dont le sérieux et le rayon-
nement sont unanimement reconnus, reçoi-
vent un appui pluriannuel de la coopération
française suivant des critères rigoureux et
transparents.

L’ambassade de France aYaoundé a attri-
bué en 2008 des bourses d’études et de
stages d’une valeur de plus de 40 millions
de francs CFA, permettant de dispenser une
formation artistique de haut niveau à un
certain nombre de jeunes artistes camerou-
nais dans des domaines comme la musique,
la danse ou le théâtre. Ces artistes peuvent
ainsi suivre des formations au sein de pres-
tigieuses institutions françaises situées dans
l’Hexagone, comme le Conservatoire na-
tional supérieur de musique de Paris ou le
Cours Florent.

Au regard de tous les liens existant ac-
tuellement entre les deux pays, les relations
bilatérales franco-camerounaises revêtent
un caractère exemplaire et privilégié. Elles
peuvent sans aucun doute constituer un
excellent modèle de transition réussie entre
l’ancienne période coloniale et la coopéra-
tion moderne. Un modèle basé sur un
partenariat durable et profitable pour les
deux parties. �
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Bordeaux, le 22 juillet 2009 : des jeunes Franco-Camerounais enthousiastes attendent le passage du président Biya avant sa rencontre
avec Alain Juppé, le maire de la ville.

©
A

FP
-P

IE
R

R
E

A
N

D
R

IE
U

-S
TF




